
BOCC 2022-20 TRA 59

Convention collective nationale

IDCC : 3232 | ORGANISMES DU RÉGIME GÉNÉRAL DE SÉCURITÉ SOCIALE 
AGENTS DE DIRECTION 
(18 septembre 2018)

Protocole d’accord du 22 février 2022 
étendant aux agents de direction les dispositions du protocole d’accord 

relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes

NOR : ASET2250645M

IDCC : 3232

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UCANSS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFDT ;

CFE-CGC ;

SNADEOS CFTC,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Ce protocole s’inscrit dans le cadre de la politique de responsabilité sociale de l’employeur 
déployée au sein du régime général de la sécurité sociale.

La politique d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes contribue à l’égalité 
des chances et constitue ainsi un facteur de performance économique et sociale tout en étant 
source de richesse.

À ce titre, l’égalité entre les femmes et les hommes constitue un enjeu primordial pour 
l’institution.

Elle doit permettre de mobiliser les talents et les compétences contribuant à la performance 
des organismes.

Ce sujet doit être un axe fort de la politique des ressources humaines au sein des organismes 
et ainsi être considéré comme un principe de fonctionnement et vecteur de progrès.
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Les accords du 11 juin 2011 et 28 juin 2016 relatifs à la promotion de la diversité et de l’égalité 
des chances ont permis de poser les jalons d’une politique en ce sens et de réaliser des avan-
cées dans ce domaine.

Toutefois, afin de marquer leur engagement en faveur de l’égalité entre les femmes et les 
hommes, les partenaires sociaux ont souhaité conclure un accord spécifique sur ce thème, en 
complément de l’accord relatif à la promotion de la diversité et de l’égalité des chances.

Il s’inscrit dans la continuité des dispositions légales et notamment de la loi n° 2018-771 du 
5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel ayant mis en place l’index 
de l’égalité femmes/hommes dans le cadre duquel toutes les entreprises d’au moins 50 sala-
riés ont l’obligation de mesurer, au moyen d’indicateurs, les écarts de rémunération entre les 
femmes et les hommes (C. trav., art. L. 1142-8) ; et ayant institué de nouvelles obligations dans 
les entreprises pour renforcer la lutte contre le harcèlement sexuel et les agissements sexistes.

Il vise à :
– mettre en place une politique volontariste destinée à faire évoluer les comportements sus-

ceptibles de faire obstacle à l’égalité professionnelle ;
– développer la mixité sur les emplois, particulièrement sur ceux sur lesquels les femmes sont 

sous-représentées et développer une politique de la branche favorisant l’évolution de car-
rière des femmes sur des postes à responsabilités ;

– atteindre une égalité de rémunération et de parcours professionnel ;
– accompagner la parentalité et l’articulation des temps de vie professionnelle et personnelle ;
– prévenir et lutter contre les discriminations et contre toutes formes de sexisme au travail.

Ainsi, ses dispositions doivent permettre d’atteindre une égalité entre les femmes et les 
hommes à toutes les étapes de la vie professionnelle.

En conséquence, les parties signataires sont convenues de l’application de ce protocole sur le 
champ conventionnel des agents de direction.

Article 1er

Les dispositions du protocole d’accord relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et 
les hommes signé le 22  février 2022 sont applicables aux salariés relevant de la convention 
collective nationale de travail du 18 septembre 2018 des agents de direction des organismes du 
régime général de sécurité sociale.

Article 2

Le présent accord entre en vigueur au 1er avril 2022. Il est conclu pour une durée déterminée 
de 4 ans.

Il n’est pas renouvelable par tacite reconduction. À l’issue du délai de 4 ans, il prendra ainsi fin 
de plein droit et cessera de produire tout effet.

Il s’applique sous réserve de l’agrément prévu par le code de la sécurité sociale.

Le présent accord ne vaut en aucun cas engagement unilatéral de l’employeur.

Fait à Montreuil, le 22 février 2022.

(Suivent les signatures.)
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